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les bureaux de l'impôt sur le revenu ailleurs
qu'à Toronto. Ces gens occupent des postes
importants et ils mnéritent (les locaux conve-
nables. Il est év ident, que si nous avions
besoin de 150,000 employés en mars 1945,
alors que la guierre durait encore, ce nomnbre
devrait être moindre aujourd'hui.

Le Gouvernement est tellement habitué à
ne songer qu'à la guerre, et à procéder par
centaines (le nmillions et par milliards, qu'il
lui est maintenant impossible de comprendre
qu'ýil lui faut pratiquer l'économie afin d'al-
léger le fardeau (les contribuables. Après tout,
ces derniers ont droit à des égards. Jo ne
puis absolument pas comprendre pourquoi,
maintenant que la guerre est terminée, on ne
réduit pas le nombre des fonctionnaires pour
réintégrer dans des emplois productifs un
grand nombre de ces gens qui ne manquent
pas de c'omopet ence.

(Sur la motion (le M. Sinnott, la suite du
dlébat C st Z . ulu~c eo, séance ultérieuire ')

Sur la mutioun de Ilion. M. MIacknzir, la
séaîne e(st eveà 10 heiure s 40 inuiiitc (lu

Lundi 15 juillet 1946.
La séance est ouverte à trois hCeures.

QUESTION DE PRIVILÈGE
M. FLEMING-ARTICI r' DU 1 11 Star DE TORONTO

M\. 1)NL)M. FLEMING (Eglinton):
Je prends l lai parl e pour t' expli quel' sut' un
fait personnel. Un articec. paru le samedi
13 jutillet à la pýige, il (lu Dotly Stac CIe To-
ronto et conimc ntaiît le débat dii 12 juillet
sur le budlget. tonierme le passage >1uis nt:

M. Donald Floiiiiiîg (oiesaerporsit
de 'loierete- Eg iii t <ii) ri (lcir (Ill e les mtéthodes
actuelles (le peceiptio n (le 'icipft suir le rex eu
"ti'isisfiîrîueîtiiut co etste c(ii 'orcs professionnels
et oii vaîîî'ieiin". Il c duiiaui é dle porter t'abat -leîîîîîît à $1.500 pour lues célibtatairs et à $3,0
pouir les pe.oîie itai i c e

Je souîtiens, mou-it or l'Orateur, n'avoir
Jamais rien (lit (le tel. Voici la fin de la
phrîase:
..il a atiî'in ué ciouitre quLe les dljmiiiiitiuias

diliiupÛt D'étaient qlue (les ''f'int àiucs" de ré(llc-

Il est vrai que j'ai appelé les dliminutions
pr'évue,- dans îe budget (les fantômes de ré-
duction, mais voilà le sceuI détail exact de
tout le paragraphe précité. J'ai critiqué uin
aspect tout à fait différent des méthodes de
perception. Je ne soutiendrais jamais, cn dé-
pit de ces pratiques, que les Canadiens seý
pit de ces pratiques, que les Canadiens reçoi-

ceit une formation qui en fait des escrocs
professionnels et des vauriens.

rm. Ross (St. Paul's).]

LOI DES SECRETS OFFICIELS

ItEPÔT DU RAPPORT FINAL DE LA COMMISSIONÇ
D'E NQUÎETE

Le très lion. W. L. MACKENZIE RINGl
(premier ministre): Je demande à déposer
des exemplaires du rapport final de la com-
mission royale nommée en vertu du décret
du conseil C.P. 411 rendu le 5 février et char-
gée d'enquêter' sur les faits concernant lces
r'enseignements secrets et confidentiels coin-
muniquès aux agents d'une puissance étran-
gere par des fonctionnaires de l'Etat et d'au-
tres personnes occupant des postes de con-
fiance, ainsi que sur les circonstances qui s'y
rattachent. La commission a déjà présenté
trois rapports intérîm-aircs qui ont été soumis
à la Chambre. Le premie r, déposé leIl 14 ars
1940, date (lu 2 maurs 1946; le deuxième re-
mionte. au 14 nmais 1946 et a été souimis à îa
Chambre le 15 mars 1946, ttmndis que le troi-
-tem ne, du 29 mars 1946, était présenté à la
Chambre le meme jouir.

Ainsi que l'observ'eront les honorables dé-
putlés, le rapport que je dépose porte la date
du 27 juin. Je signale que l'impr'ession du
pîremier exemplaire dii rapport à présenter ne
finissait que le 12 juillet. Le Gouverneur en
conseil à qui il est idres-sé ne l'a r'eu qtu*îut-
joîird'liui.

J'a;i examiné le rapport a-sez r'apidement et
plu ai mité les purincipuaux pa--ýagc s. J'ai ccuL
tIll la Chaîiibro aimerait CtOC je le ré-umr; le
tappoit . toutefouis, i-t î'a-.-ahlcmcit s olumu-
liux si l'onî ticelt comupte dces citation-, an-
necs et aim-i (le esuite, de sorte, que mon
exsposé nc traiiter'a pas dc toutes les qulestions
mais portera simplement à l'attention (les
he'torahb - députés les principaux a-pctý dlu
dlocument.

l'o ci l'coul, îteco qui 'tut 'i-,l'ik 0-
iiii .î ili i(ce la cocm ision roîyatile lt 0
seul hic n ('ennui'5 et il u'c, pat- nu oe-- <ic
(le les pas ser e' cv sie uîr 'liiii. 'i uqu (te
a été, te,,riée et liJre> lt confirmenit la
graîvité (le la situattion sur laqcuielle le (;oti-
vernement a chargé la eotimi-îon cuutr

Je dlésirte citer un a liii é. de Ia iuý i'S7 (li
r'appiort, r'elatixcuetnattittiulc dle I ýim!;
satcietl'i îles sovic'ts

Leprove iniqu<pe quîe lc's muembreîs de' lai-
haa ticie quti se son t mcii liis coiiupahIles d'agisse-
mi i t,, r'éprhenslibules et u <ilinissihles dirigeaijent
l euis opér'ationîs diavis îles sectionis spéciales île
l'amublassadle. (lue ces oplérations étaient tout à
fait distîinctes de laetix-it' officWJle et légitime
dle l'ambulassade sox léttijIje et l'affiassadeîîr ules

Sxiut.ru'pi C "nt aiit au Cciiada le gou ix iii ut
(le l'Uîiîî (les Républiques Socialistes Soviléti-
queis.

A la suite dles constatations 'uusiseu'e5 à ses
rapp orts provisoires, on a traiiit pluieuors
personnes (levant les tribunau.x et quatre


